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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 04/04/2023 dans l’établissement BRAJA-
VESIGNE SA Tarascon, implanté Les RADOUBS 13 150 Tarascon.  L’inspection a  été  annoncée le
22/02/2023.  Cette  partie  « Contexte  et  constats »  est  publiée  sur  le  site  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/  )  .

Les informations relatives à l’établissement sont les suivantes :
• BRAJA-VESIGNE SA Tarascon
• ZA des Radoubs 13150 Tarascon
• Code AIOT : 0006401777
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La  société BRAJA VESIGNE,  dont  le  siège  social  est  situé  21,  avenue Frédéric  Mistral  à  Orange
(84 100),  exploite  une  centrale  d’enrobage  à  chaud,  implantée  sur  la  commune de  TARASCON
(13 150).
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Les activités de cet établissement sont réglementées par l’arrêté préfectoral d’autorisation du 22
décembre 1995 et relèvent de l’enregistrement au titre de la rubrique 2521 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• la situation administrative au regard de la législation sur les installations classées pour la

protection de l’environnement ;
• les suites de la précédente visite d’inspection du 16 octobre 2018 ;
• le contrôle des rejets atmosphériques ;
• la prévention de la pollution des eaux ;
• les dispositifs de protection contre l’incendie ;
• le contrôle des installations électriques.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l’ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d’un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l’issue du contrôle :

• le constat établi par l’inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l’inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s’agir d’une lettre de suite préfectorale, d’une
mise en demeure, d’une sanction, d’une levée de suspension,…

Il existe trois types de suites :
• « avec  suites  administratives » :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu’il n’est pas possible en fin d’inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du Code de
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l’environnement, des suites administratives ;
• « sans suite administrative ».

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l’objet d’une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d’une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l’Inspection des
installations

classées à l’issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1 Mesures sonores
Arrêté Préfectoral

du 22/12/1995,
article 2-IV

écart
Mise en demeure,

respect de
prescription

3 mois

3
Modifications
apportées à
l’installation

Arrêté Préfectoral
du 22/12/1995,

article 2
écart

Mise en demeure,
respect de

prescription
3 mois

(1) s’applique à compter de la date de la notification de l’acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l’objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle provient
d’une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s)

2 Capacités de
l’installation

Arrêté Préfectoral du 22/12/1995,
article 1 écart

4 Surveillance des rejets
atmosphériques

Arrêté Préfectoral du 22/12/1995,
article 2-III

/

5
Vérification des

installations
électriques

Arrêté Préfectoral du 22/12/1995,
article 2-V /

6
Maintenance du
matériel de lutte
contre l’incendie

Arrêté Préfectoral du 22/12/1995,
article 2-V /

7
Entretien du dispositif

de gestion des eaux
pluviales

Arrêté Préfectoral du 22/12/1995,
article 2-II /

2-3) Ce qu’il faut retenir des fiches de constats

La précédente visite d’inspection du 16 octobre 2018 avait donné lieu à la formulation de 3 écarts.
Seul l’écart n°1 relatif à la conformité des niveaux sonores n’est pas soldé (cf ci-après).

L’Inspection des installations classées propose à Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône un arrêté
de mise en demeure à l’encontre de l’exploitant relatif aux constatations suivantes :

• l’exploitant a apporté des modifications à ses installations, notamment en augmentant son
périmètre autorisé d’une superficie d’environ 6 000 m² , sans les porter à la connaissance de
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Monsieur le Préfet ;
• les 2 derniers rapports de mesure des émissions sonores concluent à des non-conformités

en  limite  de  propriété  et  ne  comportent  pas  de  mesure  dans  les  zones  à  émergence
réglementée.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Mesures sonores

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/12/1995, article 2-IV
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit
Point de contrôle déjà contrôlé : Visite d’inspection du 16 octobre 2018 – écart n°1
Prescription contrôlée :
(…)
Les niveaux sonores maximaux en limite de propriété seront de :

PERIODE NIVEAU LIMITE dB(A)
jour : 7h00 – 20h00 les jours ouvrables 65

intermédiaires :
06h00 à 07h00 et de 21h00 à 22h00 les jours ouvrables, 60
06h00 à 22h00 les dimanches et jours féries

nuit : de 22h00 à 06h00 – tous les jours 55

De plus, l’émergence telle que définie par l’arrêté ministériel susvisé ne devra pas excéder :
– 5 dB(A) : de 06h30 à 21h30 tous les jours sauf dimanches et jours fériés,
– 3 dB(A) : de 21h30 à 06h30 tous les jours y compris dimanches et jours fériés.
(…)

Constats :
Un écart à la réglementation a été constaté lors de la visite d’inspection du 16 octobre 2018 :
« L’exploitant  n’a  pas été  en mesure de fournir  les  analyses  attestant  la  conformité des niveaux
sonores maximaux en limite de propriété et des émergences. »

En réponse, l’exploitant a transmis à l’Inspection :
– par courrier du 15 mai 2019 un « bilan de conformité » comportant une mesure des niveaux
sonores réalisée le 24 avril 2019 par l’APAVE,
– le 4 avril 2023, un rapport d’essais des niveaux sonores réalisé le 21 mars 2022 par l’APAVE.

Il ressort de ces 2 rapports de mesures les non-conformités suivantes en limite de propriété :
• Rapport d’essais de 2022, sur les points de mesure 1 et 4 :

◦ en période diurne (7h-20h), respectivement 66,5 et 69 dB(A) mesurés ;
◦ en période intermédiaire (6h-7h), respectivement 62 et 62,5 dB(A) mesurés.

• Rapport d’essais de 2019, sur les points de mesure 1, 2 et 4 :
◦ en période intermédiaire (21h-22h), respectivement 65, 64 et 62 dB(A) mesurés.

De plus, les 2 rapports d’essais ne comportent pas de mesure des émissions sonores dans les zones
à émergence réglementée et ne justifient pas cette omission.
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L’exploitant ne respecte pas les prescriptions de l’article 2-IV de l’arrêté préfectoral d’autorisation
du 22 décembre 1995.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois
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N° 2 : Capacités de l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/12/1995, article 1
Thème(s) : Situation administrative, Données techniques des installations
Point de contrôle déjà contrôlé : Visite d’inspection du 16 octobre 2018 – écart n°2
Prescription contrôlée :
(…)
Les installations autorisées comportent notamment :

• une centrale d’enrobage à chaud de matériaux routiers,
• une installation de combustion au fioul lourd à moins de 1 % de soufre dont la puissance

installée est comprise entre 4 et 10 MW soit : 9,3 MW,
• un procédé de chauffage par fluide thermique en circuit fermé 1 500 L,
• un dépôt de matières bitumineuses (140 tonnes) et 40 tonnes d’émulsion,
• un dépôt de liquide inflammable, 15 m³ de fioul domestique et 40 m³ de fioul lourd,
• une installation de mélange de produits minéraux naturels dont la puissance installée est

supérieure à 200 kWh.
Ces activités sont classables sous les rubriques suivantes de la nomenclature :
(tableau des rubriques de la nomenclature)
(…)

Constats :
En réponse à l’écart formulé lors de la précédente visite d’inspection du 16 octobre 2018 :
« L’exploitant n’a pas été en mesure de justifier le respect des dispositions de l’article 1 de son arrêté
préfectoral d’autorisation et notamment  :
–  les volumes (t/h) de la centrale d’enrobage
–  les stocks de matières bitumineuses et inertes présentes sur site. »
l’exploitant a transmis à l’Inspection par courrier du 15 mai 2019 le « bilan de conformité » de son
installation qui comporte notamment :

• l’historique des modifications apportées à son installation depuis la mise en service en
1996,

• actualisation du tableau de classement des rubriques de la nomenclature,
• plans des installations,
• contrôles et analyses réalisées (rejets atmosphériques, bruit et installations électriques),
• en annexes :

◦ porter à connaissance du 7 août 2001 relatif au passage à une alimentation au gaz
naturel en remplacement du fuel lourd,

◦ porter  à  connaissance  du  24  octobre  2017  relatif  au  remplacement  du  matériel
suivant : parc à liant avec chauffe électrique et suppression de la chaudière, doseurs à
granulats, tambour et cabine de commande.

L’exploitant a répondu favorablement à l’écart  n°2 de la précédente visite d’inspection du 16
octobre 2018.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Modifications apportées à l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/12/1995, article 2
Thème(s) : Situation administrative, Porter à connaissance
Point de contrôle déjà contrôlé : Visite d’inspection du 16 octobre 2018 – écart n°3
Prescription contrôlée :
La présente autorisation est subordonnée au respect des prescriptions suivantes :
Les installations seront implantées, réalisées et exploitées conformément aux plans et données
techniques présentées dans le dossier de la demande d’autorisation.
Toute transformation dans l’état des lieux et toute modification des installations ou de leur mode
d’exploitation de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier devront être
portées à la connaissance du Préfet avant leur réalisation, avec tous les éléments d’appréciation.

Constats :
Un écart à la réglementation a été constaté lors de la visite d’inspection du 16 octobre 2018 :
« L’exploitant  n’a  pas  porté  à  la  connaissance  du  préfet  les  modifications  des  conditions
d’exploitation de son site. »
En  réponse,  l’exploitant  a  transmis  à  l’Inspection  par  courrier  du  15  mai  2019  le  « bilan  de
conformité » de son installation (cf point de contrôle précédent).
L’exploitant a répondu favorablement à l’écart  n°3 de la précédente visite d’inspection du 16
octobre 2018.

Le  4  avril  2023,  l’exploitant  informe  l’Inspection  d’une  augmentation  de  son  périmètre  ICPE
autorisé :

• le  terrain  situé  à  l’Ouest  du  site  est  loué  par  la  CNR  pour  permettre  à  l’exploitant
d’augmenter la surface de ses stocks extérieurs.

• l’augmentation de sa surface est de l’ordre de 6 000 m², la surface totale occupée passant
ainsi d’environ 21 000 à 27 000 m².

L’exploitant mentionne également les activités suivantes sur son site :
• recyclage des enrobés : une campagne annuelle de concassage et criblage des retours de

chantier (rabotage) et des refus est réalisée par un prestataire extérieur ; cette installation
est  susceptible  de relever  de  la  rubrique  2515  de la  nomenclature des  ICPE  (rubrique
autorisée dans l’arrêté préfectoral d’autorisation du 22 décembre 1995 pour l’activité de
mélange de produits minéraux naturels) ;

• distribution de carburants : cette installation est susceptible de relever de la rubrique 1435
(station-service) de la nomenclature des ICPE.

Ces modifications n’ont pas été portées à la connaissance du Préfet.
L’exploitant doit porter à la connaissance du Préfet les modifications apportées à son installation,
avec tous les éléments d’appréciation, et notamment :

• le descriptif des modifications apportées vis-à-vis du dossier initial d’autorisation et des
modalités d’exploitation du site,

• l’actualisation de la situation administrative du site au regard de la nomenclature des ICPE,
• la mise à jour des plans de l’installation et des stocks extérieurs,
• les incidences sur l’arrêté préfectoral d’autorisation du 22 décembre 1995,
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• la justification du respect des prescriptions applicables à l’installation,
• l’analyse des enjeux éventuels (risques accidentels, eau, air, déchets,…).

Le  porter  à  connaissance  doit  intégrer  l’ensemble des  modifications  apportées  à  l’installation
depuis l’arrêté préfectoral d’autorisation du 22 décembre 1995.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 4 : Surveillance des rejets atmosphériques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/12/1995, article 2-III
Thème(s) : Risques chroniques, Air
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet
Prescription contrôlée :
III – Prévention de la pollution atmosphérique
(…)
Teneur en poussière des gaz
Les gaz de la centrale rejetés à l’atmosphère ne devront pas contenir, en marche normale, plus de
0,100 g/Nm ³  de poussière  (gramme de poussières  par  m° ramené aux conditions  normales  de
température et de pression : 0 °C, 1 bar, l’eau étant supposée rester sous forme de vapeur), quels
que soient les régimes de fonctionnement de l’installation.
(…)

Constats :
L’exploitant réalise annuellement le contrôle de ses rejets atmosphériques.
Le dernier contrôle a été réalisé le 24 novembre 2022.
Aucun dépassement constaté pour le paramètre “poussières” sur les 4 dernières mesures réalisées,
comprises entre 1,03 et 13,2 mg/Nm ³.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Vérification des installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/12/1995, article 2-V
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet
Prescription contrôlée :
V – Prévention des risques d’incendie et d’explosion
(…)
Contrôle :
Les installations électriques seront contrôlées périodiquement par un technicien compétent.
Les rapports de ce contrôle seront tenus à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées.

Constats :
L’exploitant fait réaliser tous les ans la vérification de ses installations électriques.
Le dernier rapport de la vérification réalisée le 15 février 2023 fait état de 49 non-conformités et
préconisations, dont 46 récurrentes, qui portent notamment sur :

• des protections de surcharge trop élevées,
• une continuité à la terre inexistante de la masse,
• des identifications incomplètes des circuits…

Post-inspection, par mail du 28 juin 2023, l’exploitant a transmis le rapport de mise en conformité
de ses installations électriques.
Ce rapport comporte :

• le tableau de suivi des suites données à la totalité des 49 non-conformités constatées ;
• les photos associées aux travaux de mise en conformité ;
• les 3 factures correspondantes en date du 15 avril 2023, du 26 avril 2023 et du 31 mai 2023.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : Maintenance du matériel de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/12/1995, article 2-V
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet
Prescription contrôlée :
(…)
On devra disposer pour la protection des dépôts contre l’incendie d’au moins :
– deux extincteurs homologués NF MIH-55B et un extincteur à poudre sur roue de 50 kg.
Ce matériel devra être périodiquement contrôlé et la date des contrôles devra être portée sur une
étiquette fixée à chaque appareil.
(…)

Constats :
L’exploitant  a  présenté  à  l’Inspection  les  documents  suivants  relatifs  à  la  protection  contre
l’incendie :

• Plan d’intervention du site,
• Procédure alerte incendie et liste des moyens,
• Registre de sécurité.

Le site comporte 26 extincteurs qui sont contrôlés annuellement (dernier contrôle en date du
26/04/2022).

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Entretien du dispositif de gestion des eaux pluviales

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/12/1995, article 2-II
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux superficielles
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet
Prescription contrôlée :
II – Prévention de la pollution des eaux
Dispositions générales
Toutes dispositions seront prises pour qu’il ne puisse y avoir, en cas d’accidents tels que rupture
de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les milieux naturels.
(…)

Constats :
Le site est équipé d’un décanteur-séparateur d’hydrocarbures pour les eaux pluviales susceptibles
d’être polluées et les eaux de l’aire de lavage.
Il fait l’objet d’un entretien tous les 2 ans en moyenne.
Le dernier nettoyage a été réalisé le 12 avril 2021 (facture du prestataire CHIMIREC SOCODELI
présentée).

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

14


	Rapport de l’Inspection des installations classées

